
Les artistes et techniciens du spectacle vivant, de l'audiovisuel et du cinéma renouvellent dans la
rue l'expression de leur colère et de leur indignation.

Nous  sommes  à  leurs  côtés  et  nous  les  soutenons  sans  réserve.
En effet, le MEDEF et le gouvernement se préparent à aggraver encore le protocole des annexes
8 et 10.

Pourtant, cela fait trois ans maintenant que le protocole de 2003 démontre sa nocivité. 20 000
professionnels ont été exclus, ces deux dernières années, de leurs métiers et de la solidarité
interprofessionnelle. Les jeunes artistes sont renvoyés vers la précarité. La culture est fragilisée... 

Le MEDEF prétend que c'est le déficit qui est responsable des mesures qu'il a dû prendre.
CC''eesstt  ffaauuxx. Le protocole a aggravé le déficit injustement imputé aux artistes. Ce que veut le
patronat c'est réduire le périmètre de la profession. Selon lui, il y a trop d'artistes, comme il dit
qu'il y a trop d'enseignants, trop de médecins, trop de cheminots, trop de tout sauf de profits.

Le Ministre de la culture, c'est clair, a été amené à renoncer à ses engagements. Aujourd'hui, il
ne défend même plus les 507 heures annuelles avec date anniversaire. A l’évidence, il n’a plus la
maîtrise du dossier. 

Face aux forces politiques qui soutiennent une culture à deux vitesses - l'excellence pour les uns,
le marché pour les autres et à chacun selon ses moyens – nous disons uunnee  pprrooffeessssiioonn  eesstt
eenn  ddaannggeerr  eett,,  ssaannss  cceettttee  pprrooffeessssiioonn,,  iill  nn''yy  aa  ppaass  ddee  ccuullttuurree. 

Nous nous prononçons pour une véritable démocratie culturelle dans laquelle la création puisse
être appropriée par l'ensemble des citoyens. Cela suppose la garantie de la présomption de sala-
riat pour les artistes et les techniciens du spectacle, une rémunération juste et la solidarité inter-
professionnelle, un investissement public fort. Nous disons que nnoottrree  ppaayyss  ppoouurrrraaiitt  êêttrree
ffiieerr  ddee  ccoonnssaaccrreerr  11%%  ddeess  rriicchheesssseess  ccrrééeess  ((llee  PPrroodduuiitt  IInnttéérriieeuurr  BBrruutt))  àà  ll''iinn-
vveessttiisssseemmeenntt  ddaannss  llaa  ccuullttuurree.

C'est d'ailleurs la façon la plus déterminée de développer l'emploi culturel, de lutter contre sa pré-
carisation et de réduire le déficit de l'UNEDIC.

Le « Comité de Suivi », réunissant des parlementaires de tous les groupes et les organisations
syndicales et professionnelles de la culture, a élaboré une « proposition de loi relative à la péren-
nisation du régime d'assurance chômage des professions du spectacle, de l'audiovisuel et du
cinéma ». Elle est soutenue par une majorité de parlementaires de l'Assemblée nationale et du
Sénat. Face à l’impuissance démissionnaire du Ministre de la Culture et aux pressions de mon-
sieur Sarkozy pour que les députés UMP retirent leurs signatures, nous en appelons, au contraire
à la responsabilité des parlementaires. Si la négociation échouait, nnoouuss  ddeemmaannddoonnss
ssoolleennnneelllleemmeenntt  qquuee  cceettttee  pprrooppoossiittiioonn  ssooiitt  iinnssccrriittee  dd''uurrggeennccee  àà  ll''oorrddrree  dduu
jjoouurr  ddee  ll''AAsssseemmbbllééee  nnaattiioonnaallee  eett//oouu  dduu  SSéénnaatt,,  eett  eexxaammiinnééee.
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